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Rapport de la Commission de verificati on des pouvoirs 
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I. INTRODUCTION 

1. Asa premiere seance pleniere, le 29 janvier 1982, 1 1Assemblee generale a, 
conformement a 1 1article 28 de son reglement interieur , nomme une Commission de 
verification des pouvoirs pour sa neuvieme session extraordinaire d'urGence, 
composee des memes membres que ceux de la Commission de verification des pouvoirs 
a la trente-sixieme sess ion ordinaire , a savoir: la Chine, l es Et ats-Unis 
d'Amerique, l e Ghana, le Niger , le Panama , la Papouasie-Nouvelle-Guinee, le 
Paraguay, les Pays-Bas et 1 1Union des Republiques socialistes sovietiques. 

2. La Commission de verification des pouvoirs s'est reunie le 3 f evrier 1982 . 
Prenant la parole au debut de la seance, le Conseil1er juridique s 'est ref ere 1 
1 1 article 63 du reglement interieur de 1 1Assemblee generale , aux t ermes duquel 
les chefs des del egations auxquelles appart enaient le Pres ident et les Vice­
Presidents de la session precedente sont respectivement President et Vice-Presidents 
des sessions extraordinaires d'urgence et il a propose , conformement a l a pr atique 
etablie, d'appliquer egalement les dispositions dudit article au President de la 
Commission de verification des pouvoirs. 

3. Cette propos ition n'ayant souleve aucune objection, M. Ide Oumarou (Ni ger ) a 
pris l a presidence. 

4. La Commission de verification des pouvoirs etait sa1s1e d 1un memorandum du 
Secretaire general, en date du 2 fevrie~ 1902, sur l'eta.t des pouvoirs des 
r epr esentants a l a neuvieme session extraordinaire d'urgence. 
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II. ETAT DES POUVOIRG DES REPRES:C::NTANTS A LA HEUVIEME SESSION 
EXTRAORDrnAIRE D'URGENCE 

5. Des declarations sur les rensei1;nements contenus dans le rnemorandu..m du 
Secretaire general ant ete faites par les representants des membres suivants 
de l a Commission: Union des Republiques socialistes sovietiques, Chine, Etats-Unis 
d' Amerique et Panama. Ulterieurement, des declarations ont ete faites -1)ar 
les representD,nts de la Chine o des :Ctats-Unis d I Ameriq_ue et de l 'Union des 
Republig_ues socialistes sovietiq_ues concernant l'etat des pouvoirs des 
representants des Etats Mer,1bres participant a la neuvieme session extra-
ordinaire d'urgence dont il n 1 etait pas fait mention dans le memorandum 
du Secretaire general. 

6. Les represent.ants des membres suivants de la Coll'Jnission ant fait <les 
C.eclarations sur des motions d'ordre : Union des Republiq_ues socialistes 
sovi2tiques, Chine, Etats-Unis d'Amerique 0 Ghana et Panama. 

A. Pouvoirs des renresentants des Etats Membres mentionnes 
dans le memorandu_m du Secretaire general 

7. Dans son memorandum, fonde sur des renseiinements regus au 2 fevrier 1982, 
le Secretaire general a rappele que, dans sa note convoquant la neuvieme session 
extraordinaire d'uro;ence, il avait informe les Etats Membres g_ue les -pouvoirs 
concernant les representants qui n'etaient pas deja habilites a rerresenter 
leur gouvernement a toutes les sessions de l'Assemblee cenerale devaient 
emaner des autorites mentionnees a l'article 27 du reglement interieur et 
pouvaient etre communiques par telegrarnme. Ila indique au paragraphe 2 
dudit memorandum q_ue les Etats ci-apres avaient des representants permanents 
llabilites a representer leur gouvernement a toutes les sessions de l'Assemblee 
Albanie 1 Alc;Grie, Allemac;ne, Rcpublique federale d I:, J\ngola, Antigua-et·-Barbuda, 
Argentine, Australie, Bahamas, Ban8ladeEh, Barbade, Belgique, Benin, Bhoutan, 
Birmanie, Bolivie, Botswana 9 Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Ec;ypte, I:quateur, Etats-Unis d 1Jl.merique, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie , Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Guyane, Haiti, 
IIaute---Volta, Iionsrie ,, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jamaique, Japon, Jordanie, Kampuchea democratique, Koweit 1 Lesotho, Liberia, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, l'falawi, Maldives, Mali, Malte: Maroc; Maurice, 
Mongolie, Mozambique, Nicarasua, Ni c;eria, Nouvelle-Zelande, Oman, Our_:;anda, 
Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, RepuTulique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique d0mocratinuc po:r.mlairc lao, 
Republiq_ue dominicaine, TI2publio_ue socialiste sovi :~tisue de Biflorussie, 
1:cpubliq_ue socin.liste sovi cti0uc d 1Ul:rainc, Republique-Unie de Tanzanie, 
P.0~mbliq_uc-Unic- du C,:,r.1eroun, :Rounrnic, P.oyrn1Fe-t:ni clc Grimde-Brets.c;ne -et d 'Irlande 
du ITorrL, Sainte-Lucie, Samca, Sene r:::i.l, Sierra Leone, Gir.<cFtrour, Somalie, Soudan, 
Sri Lanka, Suede, Suriname; Tc had, TchScoslovaquie, 'Ihailande, 'Ior,o, Trini te-et­
Tol1ago, Tunisie, "'urcmie, Viet nam, YCmen, Y6:rr:en de:Gcocratiq_ue, Youc;oslavie, Zaire 
et Zimbabwe. 
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Le Secretaire general a a.joute, au paragraphe 3 du memorandum, que des nouvoirs 
avaient cte communiques en bonne et due forme OU par telegramme emanant-- du chef 
d 'Etat ou de gouvernement ou du i1inistre des affaires etrangeres par les Etats 
Uembres suivants : Arabie saoudite, Bahrein, El Salvador, Espagne~ Honduras, Perou, 
Swaziland, et Union des Republiques socialistes sovietiques. En outre, au 
paragraphe 4 du memorandum, il etai t indiq_u2 g_ue le Secretaire general avai t regu 
des communications du Representant permanent OU de la Bission permanente interesse 
en ce qui concerne les representants des Etats !·Iembres sui vants : Ethionie, 
Guinee-Bissau, Niger, Paraguay, Philipnines et Uruguay. Au cours de la-seance, 
le Conseiller juridique a informe la Conrrnission qu'apres l 1 elaboration du memorandum, 
d'autres pOUVOirs en bonne et due forme OU communiques par telegrarn:me, emanant du 
chef d 'Etat OU de gouvernement OU du i-1inistre des affaires etrangeres' avaient ete 
rec::;us :9our les represent ants des Etats Membres sui van ts : Bresil, Emirats arabes 
unis, Horvege et Seychelles. Le Conseiller juridique a egalement informe la 
Commission que des communications avaient ete re.;;ues des missions permanentes 
pour les representants des Etats ci-apres : Benin, Jamahiriya arabe lihyenne 
et Turquie. 

8. Le re:r,iresentant de l 'Union des Re:::mblig_ues socialistes sovietiques a declare 
que son pays, comme beaucoup d 1autres, etait fermement convaincu que le seul 
represent ant legi time du peu;,le du Kampuchea etai t la Repul,lique populaire du 
Kampuchea. Le peuple kampucheen avait renverse la clique criminelle de Pol Pot 
q_ui avai t mene une poli ticiue de genocide cont re la -population du :pays. Le 
Gouvernement de la Republique populaire du Kampuchea, ~ui a ete constitue par 
l 'organe supreme du pouvoir de l 'Etat, conformement ,3. la constitution du pays, 
exergait un controle effectif sur le territoire du pays et jouissait du soutien 
sans reserve de la population. L1Union sovietiq_ue a maintenu que seuls les 
representants nommes par le Conseil d'Etat de la Republique populaire du Kam;;iuchea 
pouvaient et devaient representer le Kampuchea a l 'Organisation des nations Unies 
et dans les autres instances internationales. La ::;-iresence cl l'ONU de personnes 
agissant en tant que representants du pretendu 11Karrr_pucl1ea democratiquen constituait 
un phenomene contre nature et une insulte a la dignite des Etats representes a 
l'Organisation. Lorsqu'on aura mis fin a cette situation extremement irreguliere, 
le prestige de l 'Organisation des nations Unies s 'accroitra aux yeux des peu:;_,les 
du monde. 

9. Le representant de la Chine a declare que le Kampuchea dcmocratique etait un 
Etat independant, neutre et non aligne, ainsi g_u'un Membre de l'Organisation des 
Nations Unies, son gouvernement etant le seul gouvernement legitime representant 
le peuple du Kampuchea. La legalite du statut du Kampuchea democratique e.vait 
ete confirmee a chacune des sessions de l'Assemblee generale, notamment a la 
trente·-sixieme session ordinaire oui venai t de s 'achever et lors de nombreuses 
autres conferences internationale;. Par consequent, toutes les attaques et caloITu."ies 
lancees contre le Kampuchea dcmocratig_ue etaient sans fondement et inspirees par 
des arriere-pensees. Le pretendu regime de Heng Samrim, qui n'etait g_u'un regime 
fantoche mis en place :9ar les autorites vietn8l'liennes a la suite d 1une agression 
armee, n'etait nullement representatif. Il constituait une tentative tout 2. fait 
vaine d'imposer cette clique fantoche a l'Organisation des Nations Unies, et a la 
communaute internationale afin de legitimiser l'agression et l'occupation du 
Kampuchea par le Viet Nam. La delegation chinoise a rcaffirme que la Commission 
de verification des DOUVOirs devait recommander d l 1i,ssemblee, 8. sa neuvieme 
session extraordinai~e d'urgence, d'accepter les pouvoirs de la delegation du 
Kampuchea democratique. 
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10. Le repri2sentant des Etats-Unis d 1Amerique a declare que l'attitude de sa 
delegation vis-a-vis du Gouvernement du Kampuchea democratique etai t bien CODDlle ' 

de meme que sa position a l'egard du comportement de ce gouvernement dans le 
domaine des droits de l'homme. Toutefois, la questicn dont la Commission etait 
saisie etait celle de la validite des pouvoirs des rt~resentants du Kampuchea 
democratique. Ces pouvoirs etaient en bonne et due forme et conformes aux 
dispositions pertinentes du reglement interieur de l'Assemblee generale. La 
delegation des Etats-Unis etait done disposee ales accepter. 

11. Le representant du Panama a declare aue la communaute internationale savait 
que son gouvernement reconnaissai t le Gou;err.crr.t- r ·': de la Republique populaire du 
Kampuchea co1rune le seule representant legitime du peuple kampucheen. Le fait que les 
pouvoirs des representants du pretendu "Kampuchea democratique" avaient ete acceptes 
par le passe ne modifiait en rien la position du Panama. La delegation panameenne 
emettait de serieuses reserves au sujet de l'acceptation des pouvoirs des 
representants du Kampuchea democratique. 

B. Pouvoirs des representants d'autres Etats Membres participant 
a la neuvieme session extraordinaire d'urgence 

12. Le representant de la Chine a dit que sa delegation souhaitait souligner de 
nouveau que le fait que les representants de l'Afghanistan etaient autorises a 
participer a la neuvieme session extraordinaire d'urgence et a y prendre la parole 
ne devait en aucune maniere etre interprete comme une acceptation de la situation creee 
par l'invasion et l'occupation armees de l'Afghanistan par l'URSS. La delegation 
chinoise considererait taus pouvoirs presentes par l 1Afghanistan conformement a cette 
position. 

13. Le representant des Etats-Unis d'Amerique ~ declare que sa delegation ne 
souleverait pas d'objection officielle au sujet , des pouvoirs des representants 
de l'Afghanistan mais que cela n'impliquait pas une acceptation du r egime de ce 
pays ni un acquiesement a l'installation d'autorites dirigees par l'Union 
sovietique a la suite de l'invasion militaire et de l'occupation continue de 
l'Afghanistan par l'URSS. 

14. Le represent ant de l 'Union des Republiques socialistes sovictiques a di t qu I il 
cons i derai t l es obser vati ons des representant s de l a Chine et cles Etn.t s -Unis 
comme etant tout a fait deplacees. Ces remarques etaient fondees sur une inter­
pretation erronee des evenements en Afghanistan et d'une representation deformee de la 
situation dans l'ensemble de la region. Le Gouvernement de la Republique democratique 
d'Afghanistan avait ete porte au pouvoir a la suite d'une revolution populaire et 
etait i s su de la volonte du peuple afghan, qui avait resolu de mettre fin une fois 
pour toutes a des siecles d 1obscurantisme et de faire prevaloir l es droits et les 
libertes democratiques dans le pays. La delegation de la Republique democratique 
d'Afghanistan prenait une part active aux travaux de l'Organisation des Nations Unies 
et apportait une ccntribution constructive aux debats sur les questions relatives au 
renforcement de la paix et de la securite internationales. Elle soutenait les peuples 
orabes dans leur lutte pour eliminer les consequences de l'agression d'Israel. Les 
observations des delegations chinoise et americaine au sujet de l'Afghanistan 
n'etaient pas conformes aux dispositions fondamentales de la Charte des Nations Unies, 
aux normes du droit international et a l'ensemble de la pratique de l'Organisation 
des Nations Unies, dans la mesure ou elles constituaient une ingerence dans les 
affaires interieures d'un Etat Membre souverain. 
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15. Le President a ensuite propose a la Commission, compte tenu du temps limite 
alloue a la neuvieme session extraordinaire d'urgence et conformement a la pratique 
etablie, d'accepter les pouvoirs de tousles representants participant a la 
neuvieme session extraordinaire d'urgence, sous reserve que les Etats Membres 
participant a la session, qui n'avaient pas encore presente les pouvoirs de leurs 
representants sous la forme requise~ les communique au Secretaire general des 
que possible. En consequence, il a propose a la Commission d'adopter le projet de 
resolution ci-apres : 

"La Commission de verification des pouvo1rs, 

Ayant examine les pouvoirs des representants a la neuvieme session 
extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale, 

Tenant compte des reserves emises par certnines delegations lors du debat, 

Accepte les pouvoirs de tousles representants participant a la neuvieme 
session extraordinaire d'urgence, sous reserve que les Etats Membres participant 
a la session, dent le nom ne figure pas aux paragraphes 2 ou 3 du memorandum 
du Secretaire general, mis a jour par le Conseil juridique, communiquent les 
pouvoirs en question au Secretaire general sous la forme requise, 
des que possible 0

• 

Le projet de resolution est adopte sans qu'il soit precede a un vote. 

16. Par la suite, le President a propose que la Commission reccmmande a l'Assemblee 
generale d'adopter un projet de resolution (voir par. 18). La proposition a ete 
approuvee par la Commission sans qu'il soit precede a un vote. 

17. Vu ce qui precede, le present rapport est presente a l'Assemblee generale. 

IV. RECOM1'1ANDATION DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

18. La Commission de verification des pouvoirs recommande a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution ci-apres : 

Pouvoirs des represent c.r.tn a 1~ rri-Yierre session extre.ordinaire 
d'ur~ence de l'~sscmblee ~enerale 

L'Assemblee generale 

Approuve le rapport de la Commission de verification des fouvoirs. 




